RÉSUMÉ 

DE  L’OPINION  DE  M.  TREILHARD 

Sur  le  Droit  de  Sanction. 
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Je  n’ai  jamais  conçu  qu’on  pût  détruire  le  droit 
de  Sanâion  du  Roi , fans  altérer  le  principe  de 
la  Monarchie.  Il  faut  deux  pouvoirs  j mais  il  faut 
deux  pouvoirs  diftinôs , indépendans , c’eÛ-à-dire^ 
dont  l’un  ne  puiife  pas  envahir  l’autre  arbitraire- 
ment Sc  à fon  gré.  Or , il  efl:  évident  que  li  l’on 
ôte  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  SanSion  , le 
Corps  léglflatif  pourra  faire  des  Loix  qui  enlève- 
ront au  Pouvoir  exécutif  toutes  fes  prérogatives , 
fans  que  le  Pouvoir  exécutif  ait  le  droit  de  s’y 
oppofer  ; il  pourra  déclarer  le  Pouvoir  exécutif 
déchu  de  tous  fes  droits  , le  tranfporter  dans 
d’autres  mains , fe  l’attribuer  même  en  totalité 
ou  en  partie  ; & alors  il  n’y  aura  plus  de  Monar- 
chie 5 mais  un  Gouvernement  abfolu , c’ell-à-dire, 
le  plus  odieux  & le  plus  déteRable  de  tous  les 
Gouvernemens. 

11  efl  de  la  fageffe  du  Corps  léglflatif  de  fe 


(i)  Le  compte  inexact  qui  a été  rendu  de  cette  Opinion 
dans  plusieurs  Feuilles j a déterminé  à faire  imprimer  c© 
Réfumé.  1 
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preniunif  contre  les  aftes  qu’un  înftant  d erreur 
de  furprife  ou  d’enthoufiafme  pourrolent  lui  arra- 
cher : cela  ed  nëceffaire  fur-tout , lorfque  le  Corps 
légiflatif  rëfide  dans  une  Affemblëe  unique  ; (car 
je  crois  qu’il  ne  faut  qu’une  Chambre,  ^ je  me 
rëferve  d’appuyer  mon  Opinion  quand  on  trai- 
tera direâement  cette  queftion.)  Cela  ed  indïf- 
penfable  fingulièrement  chez  une  Nation  vive, 
impëtueufe,  dont  les  Dëlibërations  peuvent  quel- 
quefois fe  former  plutôt  par  une  efpèce  d ëlan 
que  par  une  longue  Sc  mure  redexion. 

C’ed  dans  les  prëcautions  que  prendront  contre 
eux  - mêmes  les  Membres  du  Corps  legida- 
tif , que  leur  prudence  & leur  courage  fe  mani- 
federontavec  le  plus  d’eclat.  11  ne  faut  pas  une 
vertu  bien  rare  pour  fe  roidir  contre  la  relidance 
& contre  l’oppreffion  ; il  fuffit  pour  cela  de  ceder 
au  fentiment  que  la  nature  a grave  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes  : mais  fe  dëfier  des  furprifes 
de  l’intërêt  perfonnel,  redouter  1 effet  de  fes  paf- 
fions  , fe  prëmunir  contre  fes  propres  entreprifes 
& contre  l’abus  du  pouvoir  qui  nous  ed  confie , 
voilà  des  affes  de  fageffe  dignes  d un  Corps  legif- 
latif  ; c’ed  à ces  traits  qu’on  reconnoîtra  les  Re- 
prëfentans  du  Peuple  le  plus  éclairé  de  1 univers, 

Perfonne  ne  peut  dëfavouer  que  le  Roi  foit  une 
partie  intëgrante  de  la  Nation  ; il  faut  donc  qu  il 
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concoure  à là  formation  de  la  Loi  ; il  ne  peut  f 
concourir  que  par  le  droit  de  Sanâion  ; il  feroit 
dërifüire  de  le  réduire  à la  qualité  d’un  fimple 
Citoyen , de  le  reftreindre  au  droit  d’un  Député' 
ordinaire  ou  de  Préfident  de  l’Affemblée  : ce  n’ell 
pas  là , comme  l’a  avancé  un  des  Préopinans , le 
droit  qui  lui  étoit  feulement  réfervé  par  notre  an- 
cien Gouvernement  : Lex  fit  confenfu  FopuU  & 
Confiitutione  Regid.  LaSanélion  royale  étoit  donc 
néceffaire.  Le  Peuple  confentoit  à la  Loi , & le 
Roi  la  fan&onnoit , ou  plutôt  le  Roi  avoit  l’ini* 
tiative.  C’étoit  lui  qui  propofoit  la  Loi  ; mais  il 
ne  pouvoit  la  faire  fans  le  confentement  de  la 
Nation.  On  eft  donc  bien  peu  fondé  à argumenter 
de  cet  ancien  état , pour  prétendre  que  le  Roi  ne 
doit  pas  avoir  un  droit  de  Sanftion. 

En  vain  dit-on  que  ce  droit  mettra  le  Pouvoir 
légiilatif  dans  la  dépendance  du  Pouvoir  exécutif, 
parce  que  le  Roi  pourra,  à fon  gré , fanâionner 
ou  ne  pas  fanâionner-  la  Loi  qui  fera  propofée* 

DiRinguons  avec  foin  la  Confbtutîon  de  la  Lé- 
giflatlon.  Une  Nation  a fans  contredit  le  droit  de 
fe  donner  une  ConRitutlon  : c’eR  de  cette  Conf- 
titution  que  les  Pouvoirs  tiennent  ou  font  cenfés’ 
tenir  tous  leurs  droits.  L’acceptation  de  leur  part 
eft  néceffaire,  parce  qu’elle  forme  le  contrat  entre 
eux  & la  Nation  ; mais  il  faut  fe  donner  de  garde 
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iïè  confondre  cette  acceptation , qui  n’efl;  qu’une 
affurance  que  les  perfonnes  chargées  des  différens 
Pouvoirs  en  rempliront  les  fondions  dans  toute 
leur  étendue,  avec  la  Sanâion  qui  forme  le  com- 
plément d’une  Loi  dans  un  Gouvernement  or- 

ganifé. 

' Pour  peu  qu’on  y réfléchiffe , on  fentira  que  le 
Pouvoir  exécutif  ne  peut  jamais  avoir  d’intérêt 
à s’oppofer  à l’exécution  d’une  bonne  Loi , & 
qu’il  doit  même  avoir  un  intérêt  contraire.  D’ail- 
leurs , la  refponfabilité  des  Minières  nous  garantit 
qu’ils  ne  confeilleront  jamais  au  Roi  de  refufer 
la  SanSion  de  ce  qui  fera  jufte  & utile.  Le  fer- 
ment que  les  troupes  prêtent  à la  Nation  nous 
affure  que  le  Pouvoir  exécutif  ne  pourra  jamais 
abufer  contre  elle  de  l’autorité  militaire , & enfin 
la  permanence  des  Etats  ( car  je  crois  qu’ils  doi- 
vent être  permanens , & je  le  prouverai  quand 
on  agitera  la  quefiion  ) , ne  permet  pas  même 
de  foupçonner  qu’il  puiffe  y avoir  le  moindre 
danger  dans  l’exercice  du  droit  de  Sanâion. 

Tout  Pouvoir,  vous  a-t-on  dit  , 'émane  de  la 
Nation  , le  Pouvoir  exécutif  en  émane  lui-même  ; 
& delà  on  a conclu  que  le  Roi  ne  devoir  pas  avoir 
le  droit  de  fanÔionner , parce  qu’il  feroit  contre 
la  nature  des  cliofes  qu’il  pût  arrêter  l’affivite  du 
Corps  dont  il  tient  fon  exiilence. 
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Oui  5 fans  doute , tout  Pouvoir  émane  de  la 
Nation , le  Pouvoir  exécutif  en  émane  auffi  ; mais 
la  conféquence  qu’on  voudroit  en  tirer  n’eR  pas 
jude. 

Lorfqu’une  Nation  fe  forme  en  Monarchie  ^ 
lorfqu’elle  didribue  les  Pouvoirs , elle  doit  donner 
à chacun  d’eux  tout  ce  qui  ed  nécedaire  pour  leur 
confervation  ; fans  cela  la  Conditution  feroit  tres- 
imiparfaite  ; la  Monarchie  tendroit  toujours  à l’a- 
narchie ou  au  defpotifme , & les  Peuples  fe  U'ou- 
veroient  dans  un  état  voidn  de  Fefclavage  ou  de 


la  guerre  civile.  Or,  j’ai  déjà  prouvé  jufqu’à  l’évi- 
dence, que  le  droit  de  Sanftion  étoit  nécedaire 
pour  la  confervation  du  Pouvoir  exécutif  : ce  droit 
ed  donc  de  fon  edence,  & l’on  ne  pourroit  l’en 
priver  fans  les  plus  grands  inconvéniens. 

Que  peut- on  craindre  de  l’exercice  de  ce  droit? 


ou  la  Loi  propofée  fera  bonne , ou  elle  fera  mau- 
vaife  ; d elle  ed  mauvaife , la  Nation  éclairée  par 
la  rédexion  & par  l’expérience,  ne  permettra  pas 


qu’elle  foit  propofée  une  fécondé  fois  ; d elle  ed 
bonne , le  Roi , éclairé  audi  par  les  mêmes  motifs , 
ne  la  refufera  pas  dans  une  nouvelle  Ademblee.  Il 
ed  un  Pouvoir  au-dedus  de  tous  les  autres , c’ed 
l’empire  de  lauaifon  qui  dirige  à la  dn  l’opinion 
publique;  & cette  opinion  ed  un  torrent  auquel 
rien  ne  peut  rédder.  Si  le  Pouvoir  exécutif  avoit 
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le  malheur  de  refufer  la  fanâlon  d’une  bonne 
Loi , s’il  avoir  le  malheur  plus  grand  encore  de 
perfifler  dans  ce  refus , bientôt  l’opinion  publique 
lui  apprendroit  qu’il  doit  abjurer  fon  erreur  ; & 
fon  interet  perfonnel  ne  le  lailferoit  pas  balancer 
dans  le  choix  de  ces  deux  partis , ou  de  s’honorer 
par  une  rëtraftation , ou  de  fe  compromettre  par 
un  refus  plus  long- temps  foutenu. 

Je  ne  prétends  cependant  pas  qu’il  ne  puilfe 
jamais  y avoir  d’inconvénient  dans  l’exercice  du 
droit  de  fanâion  ; tel  eft  le  fort  de  toutes  les- 
inftitutions  humaines , qu’elles  portent  toujours 
un  principe  de  dépériffement  & de  dedruâion. 
Quel  eft  l’établiffement  dans  lequel  on  ne  puiffe 
prévoir  une  poffibilité  d’abus?  mais  des  objec^ 
tions  , même  plaufibles  , contre  une  chofe 
d’ailleurs  démontrée  bonne  , ne  font  pas  un  motif 
pour  la  rejeter.  Nous  fommes  réduits  à choifir 
entre  des  inftitütions  imparfaites , celles  qui  pré- 
fentent  le  moins  d’inconvéniens.  J’en  trouve 
beaucoup  moins  à donner  le  droit  de  fanâion, 
qu’à  le  refufer. 

Tout  ce  qui  peut  réfulter  de  plus  fâcheux  dû- 
droit  de  fanâion , c’eft  qu’une  bonne  Loi  pourra 
éprouver  des  retards  ; c’eft  un  malheur , fans 
doute  ; mais  l’anéantiffement  de  ce  droit  nous 
laifferoit  toujours  à la  veille  d’un  changement 
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dans  la  Conffitutlon , & pourroit  entraîner  la  dlHo- 
lutionde  l’Empire  ; cet  inconvénient  ell;  bien  plus 
grave. 

Et  qu’on  ne  cherche  pas  dans  le  paffé,  des  mo- 
tifs d’inquiétude  pour  l’avenir  ; rien  ne  reffemble 
moins  à l’état  pafTé,  que  l’état  aftuel  ; tout  eft 
changé  ; nous  n’avions  pas  de  Confhtution  fixe , 
& nous  allons  en  avoir  une  ; nous  vivions  fous 
le  defpotifme  miniflériel , & nous  vivrons  défor- 
mais fous  la  feule  autorité  de  la  Loi  que  nous 
nous  ferons  nous-mêmes  donnée.  Il  ne  nous  refte 
plus  d’ennemi,  ou , s’il  en  relie,  je  n’en  connois 
qu’un , & nous  le  portons  en  nous-mêmes  ; c’eft 
cette  inquiétude  , refpeftable , fans  doute , dans 
fon  principe,  mais  bien  dangereufe  par  fes  effets, 
qui,  pour  nous  faire  courir  après  un  mieux , très- 
fouvent  chimérique  , nous  expofe  à perdre  le  bien 
que  nous  tenons. 

Je  penfe  donc  que  dans  notre  Conftitution , 
pour  laquelle  la  Sanêllon  n’eft  pas  nécelfaire , 
nous  devons  donner  au  Pouvoir  exécutif,  le  droit 
de  fanêhonner  les  Loix  qui  feront  faites  à l’avenir. 


A Versailles,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  nationale  , Avenue  de  Saint- 
Cloud  5 N^.  69. 


